-------- Message original --------

Sujet :Re: Logement social des finances de La Réunion

Date :Mon, 15 May 2017 07:45:26 +0200 (CEST)

De :PATRICE VERNET <patrice.vernet@douane.finances.gouv.fr>

Pour :fo.drfip974 <fo.drfip974@dgfip.finances.gouv.fr>

Références :<5913D6DA.4020900@dgfip.finances.gouv.fr>

 Bonjour,

Vous m'avez saisi à propos de la prochaine vente d'un immeuble situé rue de Nice, dont certains appartements, inoccupés car vétustes, servaient, il y a plusieurs années, au logement des agents du Ministère des Finances.

Je vous prie de trouver de trouver ci-après les éléments de réponse à votre demande.

La vente de cet immeuble a été décidée en raison de la vétusté des logements existants et de l'absence de perspectives de financements pour les rénover.

Les opérations de construction, d’acquisition ou de rénovation de logements sont réalisées en priorité dans les zones où le marché immobilier est considérée comme très tendu (région parisienne, PACA, frontière avec la Suisse, ....)

Concernant les logements sociaux à la Réunion, seuls 3 d'entre eux existent encore au Cazier z'oreils et sont gérés par le SRIAS en interministériel. Ils sont donc en principe également accessibles aux agents des Finances. Comme je vous l’avais indiqué, plusieurs douaniers nouvellement arrivés sur le territoire, ont pu en bénéficier pendant quelques semaines.

Les autres ont dus être fermés, au fil du temps, pour raison d'insalubrité.

Dans le cadre du futur Schéma Immobilier Régional, le projet de réhabilitation total du Casier z'oreils (Avenue de la Victoire) qui aura vocation à accueillir des services interministériels, il est prévu de conserver quelques logements sociaux interministériels.

Concernant l’utilisation du produit de la vente, les recettes de ventes d’immeubles domaniaux vont alimenter un Compte d'Affectation Spéciale qui est réparti entre différents ministères, avec un « droit de tirage » qui sert à financer les opérations immobilières que chacun d’eux estime prioritaires.

Par rapport à votre demande d’affectation du produit de la vente au financement aux dépenses de logement social, je ne peux que vous confirmer qu'il n'y a aucun lien entre le produit de la vente de l'immeuble, l’attributaire antérieur de l’immeuble domanial, et la destination budgétaire de ce produit.

Cordialement

Président CDAS 974

